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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L’administration étasunienne, composée de néoconservateurs et 
d’évangélistes radicaux, conduit une guerre aux femmes, contre leurs droits 
reproductifs et à disposer de leurs corps. Pour cela, elle mène une politique 
de coercition reproductive, privant les femmes des dispositifs appropriés 
pour contrôler les naissances.

La dernière bataille en la matière est actuellement livrée sur le 
continent européen, et dans notre pays. En effet, dans le cadre du 
démantèlement de l’agence USAID, le gouvernement de M. Donald Trump 
a décidé la destruction de contraceptifs féminins vitaux, pour un montant 
de 10 millions de dollars. Ceux-ci regroupent environ 50 000 dispositifs 
intra-utérins (stérilets), 900 000 implants et 2 millions de plaquettes de 
pilules, actuellement stockés dans l’entrepôt belge de Geel, puis censés être 
détruits en France. Le volume est tel que l’acheminement est prévu pendant 
deux semaines, mobilisant plusieurs dizaines de camions de transport.

Ces contraceptifs avaient été achetés au titre de l’aide humanitaire et 
promis aux 218 millions de femmes du Sud global dépourvues de soins 
contraceptifs. Alors que les besoins sont à leur maximum historique, il 
s’agit de plonger dans la détresse des millions de femmes victimes de 
l’échange inégal Nord-Sud et de la financiarisation des entreprises 
médicales qui ignorent leurs besoins. En témoigne la complicité des 
entreprises françaises prêtes à opérer cette destruction sans scrupule, contre 
rémunération de l’administration Trump.

Tout à sa croisade intégriste, le gouvernement étasunien a rejeté les 
offres de rachats, émanant d’associations humanitaires, d’organisations de 
défense des droits des femmes et d’acteurs internationaux de la santé 
publique. Evidemment, il se refuse à toute redistribution, y compris aux 
frais de la Fédération internationale pour le planning familial ou MSI 
Reproductive Choice, prête à collecter, reconditionner et distribuer les 
dispositifs contraceptifs, lesquels n’expirent pas avant 2027 au plus tôt. La 
destruction n’est donc pas un pis-aller, mais une orientation politique 
délibérée visant à priver des femmes de soins reproductifs, dont le 
gouvernement étasunien assume le prix, à hauteur de 150 000 euros 
supplémentaires !

Alors que la France a inscrit le droit à l’interruption volontaire de 
grossesse dans sa Constitution, comment rester passif devant une telle 



– 4 –

privation de droits fondamentaux, orchestrées sur notre propre territoire ? 
D’autant que le code de la santé publique prévoit un droit de réquisition 
publique « de tous biens et services » si « la situation sanitaire le justifie ». 
La mise en danger de centaines de milliers de femmes, privées de droit 
contraceptif et menacées par des avortements clandestins ou dans des 
conditions déplorables, est un critère d’activation de cette disposition.

Ainsi, la présente résolution demande donc au gouvernement français 
de réquisitionner la totalité des dispositifs contraceptifs féminins 
nord-américains utilisables et voués à destruction qui transiteraient sur son 
territoire, afin de les mettre à disposition des organisations et associations 
sanitaires internationales.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Article unique

L’Assemblée nationale,

Vu l’article 34-1 de la Constitution,

Vu l’article 34 de la Constitution,

Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée nationale,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-8 et 
L. 3131-9,

Vu les articles 3 et 25 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme,

Vu l’article 1er de la Charte des Nations Unies,

Vu la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes,

Vu l’article 25 de la Convention des Nations unies relative aux droits 
des personnes handicapées,

Vu la résolution de 2017 du Conseil des droits de l’homme sur 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes,

Vu les articles 3 et 12 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels,

Vu l’observation générale n° 14 du Conseil économique et social des 
Nations Unies sur le droit au meilleur état de santé susceptible d’être 
atteint, à propos de l’article 12 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels,

Vu la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique,

Considérant que la décision de l’administration étasunienne menace les 
droits reproductifs et le droit à la vie de millions de femmes,

Considérant qu’une destruction des dispositifs contraceptifs sur notre 
territoire nous rendrait complice d’un crime,
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Considérant que les engagements internationaux et le devoir moral de 
la France lui imposent de saisir et distribuer ces dispositifs contraceptifs,

Invite le Gouvernement français à rendre public le lieu retenu pour la 
destruction programmée,

Appelle le Gouvernement français à réquisitionner l’intégralité des 
dispositifs contraceptifs féminins promis à destruction par l’administration 
nord-américaine sur le sol français, afin de les distribuer aux associations et 
organisations sanitaires internationales désireuses de les acheminer à leurs 
bénéficiaires prévues.


